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ARH PACA 
Marseille 
Direction 
Arrêté n° 200624-9 du 24/01/06 ARRETE DU 24/01/06 R ELATIF A LA COMPOSITION DE LA CONFERENCE SANITAIRE 
TERRITOIRE BOUCHES DU RHONE SUD 

ARRETE DU 24 JANVIER 2006 
 

RELATIF A LA COMPOSITION NOMINATIVE  
 

DE LA CONFERENCE SANITAIRE DE TERRITOIRE 
 

DES BOUCHES-DU-RHONE SUD 
 

Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
 

 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la loi n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ;  
 
Vu l’ordonnance n° 2003-850 du 4 septembre 2003 portant simplification de l’organisation et du fonctionnement du 
système de santé ainsi que des procédures de création d’établissements ou de services sociaux ou médico-sociaux 
soumis à autorisation, notamment les articles 6 et 12 ; 
 
Vu le décret n° 2005-434 du 6 mai 2005 relatif à l’organisation et à l’équipement sanitaires et modifiant le code de la 
santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et des familles (deuxième 
partie : partie Réglementaire), notamment les articles R 712-1 à R 712-2 et les articles R 713-1-1 à R 713-1-16 ; 
 
Vu le décret n°2005-839 du 20 juillet 2005 relatif à certaines dispositions réglementaires de la sixième partie du Code 
de la Santé Publique ; et notamment les articles R* 6112-1 et R*6147-51 ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 28-01-2005 fixant les limites des 
territoires de santé pour la région PACA, réformé par l’arrêté ministériel du 12-01-2006 pour ce qui concerne les 
territoires des Bouches-du-Rhône Nord et des Bouches-du-Rhône Sud ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 23-11-2005 relatif à la composition 
nominative de la conférence sanitaire de territoire des Bouches-du-Rhône Sud ; 
 

- Sur proposition du Conseil Régional notifiée par courrier du 13 janvier 2006 
- Sur proposition de la Coordination régionale des centres des professions de santé (CDPS) PACA en date du 5 

janvier 2006 
ARRETE 

 
 
Art. 1 er –La composition nominative de la conférence sanitaire de territoire des Bouches-du-Rhône Sud est complétée 

comme suit. 
 
 
Art. 2 - Le collège des professionnels de santé libéraux comprend :  
 

• Les autres professionnels de santé :  
 

- Monsieur Pierre ALBARRAZIN, Chirurgien dentiste à Marseille 
- Monsieur Alain JAYNE, Pharmacien à Marseille 

 
 
Art. 3 – Le collège des représentants des collectivités territoriales s’établit comme suit :  
 

• Un Conseiller Régional :  
 

- Madame Sylvie ANDRIEUX 
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Art. 4 – Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation, le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et 

Sociales et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin des actes administratifs du département 
des Bouches-du-Rhône. 

 
        Fait à Marseille, 
        Le 24 janvier 2006 
 
 
        Le Directeur  
 
 
        Signé C. DUTREIL 
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Arrêté n° 200624-10 du 24/01/06 RELATIF A LA COMPOS ITION NOMINATIVE DE LA CONFERENCE SANITAIRE DE TERRITOIRE 
BOUCHES DU RHONE NORD 

ARRETE DU 24 JANVIER 2006 
 

RELATIF A LA COMPOSITION  NOMINATIVE 
 

DE LA CONFERENCE SANITAIRE DE TERRITOIRE 
 

BOUCHES-DU RHONE NORD 

 
 
 

Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
 

 
 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la loi n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ;  
 
Vu l’ordonnance n° 2003-850 du 4 septembre 2003 portant simplification de l’organisation et du fonctionnement du 
système de santé ainsi que des procédures de création d’établissements ou de services sociaux ou médico-sociaux 
soumis à autorisation, notamment les articles 6 et 12 ; 
 
Vu le décret n° 2005-434 du 6 mai 2005 relatif à l’organisation et à l’équipement sanitaires et modifiant le code de la 
santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et des familles (deuxième 
partie : partie Réglementaire), notamment les articles R 712-1 à R 712-2 et les articles R 713-1-1 à R 713-1-16 ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 28-01-2005 fixant les limites des 
territoires de santé pour la région PACA, réformé par l’arrêté ministériel du 12-01-2006 pour ce qui concerne les 
territoires des Bouches-du-Rhône Nord et des Bouches-du-Rhône Sud ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 23-11-2005 relatif à la composition 
nominative de la conférence sanitaire de territoire des Bouches-du-Rhône Nord ; 
 

- Sur proposition du Conseil Régional notifiée par courrier du 13 janvier 2006 
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ARRETE 

 
 
Art. 1 er – La composition nominative de la conférence sanitaire de territoire des Bouches-du-Rhône Nord est modifiée 

et complétée comme suit. 
 
 
Art. 2 -  Le collège des établissements de santé est ainsi modifié :  
 

• CH de Pertuis :  Président CME : Madame Le Dr Elisabeth CATENACCI, 
nommée en remplacement du Dr Gérard GRELET,  

 
 
Art. 3 – Le collège des représentants des collectivités territoriales s’établit comme suit :  
 
 

• Un Conseiller Régional :  
 

- Monsieur René GIORGETTI 
 
 

 
Art. 4 – Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation, le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et 

Sociales et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Bulletin des actes administratifs du département 
des Bouches-du-Rhône. 

 
 
 
        Fait à Marseille, 
        Le 24 janvier 2006 
 
        Le Directeur  
 
 
        Signé C. DUTREIL 
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Arrêté n° 200624-11 du 24/01/06 RELATIF A LA COMPOS ITION NOMINATIVE DE LA CONFERENCE SANITAIRE DE TERRITOIRE 
DE VAUCLUSE-CAMARGUE 

ARRETE DU 24 JANVIER 2006 
 

RELATIF A LA COMPOSITION NOMINATIVE 
 

DE LA CONFERENCE SANITAIRE DE TERRITOIRE 
 

DE VAUCLUSE-CAMARGUE 
 
 

Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation 
 
 

 
 

Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la loi n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ;  
 
Vu l’ordonnance n° 2003-850 du 4 septembre 2003 portant simplification de l’organisation et du fonctionnement du 
système de santé ainsi que des procédures de création d’établissements ou de services sociaux ou médico-sociaux 
soumis à autorisation, notamment les articles 6 et 12 ; 
 
Vu le décret n° 2005-434 du 6 mai 2005 relatif à l’organisation et à l’équipement sanitaires et modifiant le code de la 
santé publique (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat) et le code de l’action sociale et des familles (deuxième 
partie : partie Réglementaire), notamment les articles R 712-1 à R 712-2 et les articles R 713-1-1 à R 713-1-16 ; 
 
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 28-01-2005 fixant les limites des 
territoires de santé pour la région PACA, 
 
Vu l’arrêté du Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation en date du 23-11-2005 relatif à la composition 
nominative de la conférence sanitaire de territoire de Vaucluse-Camargue ; 
 

 
- Sur proposition du Conseil Régional notifiée par courrier du 13 janvier 2006 
- Sur proposition de la Coordination régionale des centres des professions de santé (CDPS) PACA en date du 5 

janvier 2006 
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ARRETE 
 
 
Art. 1 er – La composition de la conférence sanitaire de territoire de Vaucluse- Camargue est ainsi modifiée et 

complétée. 
 
 
Art. 2 - Le collège des professionnels de santé libéraux comprend :  
 

• Les autres professionnels de santé :  
 

- Madame Nathaly JOYEUX, Orthophoniste à Avignon 
- Madame Stéphanie PALAYER-MICHEL, Kinésithérapeute à Avignon 
- Monsieur Thierry MUNINI, Infirmier à Avignon 

 
 
Art. 3 – Le collège des représentants des collectivités territoriales s’établit comme suit :  
 

• Maires, présidents de communautés et présidents de pays :  
 

• Maires :  
 

- Monsieur Michel BISSIERE, Adjoint au Maire d’Avignon, en remplacement de 
Madame Marie-Josée ROIG, Maire d’Avignon 

 
 

• Un Conseiller Régional :  
 

- Madame Catherine LEVRAUD 
 
 
Art. 4 – Le Directeur de l’Agence Régionale de l’Hospitalisation, le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et 

Sociales et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun pour ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Bulletins des actes administratifs du 
département des Bouches-du-Rhône et du département de Vaucluse.   

 
        Fait à Marseille, 
        Le 24 janvier 2006 
 
        Le Directeur  
 
 
        Signé C. DUTREIL 
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DDAF 
Direction 
Arrêté n° 200624-7 du 24/01/06 portant agrément de la CUMA OLIVIA 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 
 
 

ARRETE PORTANT AGREMENT 
 

D'UNE SOCIETE COOPERATIVE AGRICOLE  
 

Le préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'honneur 

 
 

Vu le code rural et, notamment, le titre II du livre V ; 

Vu la loi n°72-516 du 27 juin 1972 amendant l'ordon nance n°67-813 du 26 septembre 1967 ; 

Vu la loi n°91-5 du 3 janvier 1991 ; 

Vu la loi n°92-643 du 13 juillet 1992 ; 

Vu le décret n°81-277 du 18 mars 1981 ; 

Vu le décret n°84-96 du 9 février 1984 ; 

Vu l'arrêté du préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 3 
octobre 2005, portant délégation de signature au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ; 

Vu l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture, section "coopératives, structures et 
économie des exploitations" en date du 9 décembre 2005 ; 

Sur proposition du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 
 
 

A R R E T E 
 
Article 1° .- La société coopérative agricole : 
 

C.U.M.A. OLIVIA 

DOMAINE DE LA COMMANDERIE 

LE SAMBUC 

13200 ARLES 

est agréée sous le n° 13-261 

 

Article 2 .- Le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l'Etat. 

 
 
Marseille, le 24 janvier 2006. 

Pour le préfet et par délégation 
Pour le directeur régional et départemental 

de l’agriculture et de la forêt empêché, 
Le directeur délégué, 

 
 

Hervé BRULÉ 
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Arrêté n° 200624-8 du 24/01/06 portant agrément de la CUMA des 13 vents 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
 
 
 

ARRETE PORTANT AGREMENT 
 

D'UNE SOCIETE COOPERATIVE AGRICOLE  
 

Le préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'honneur 

 
 

Vu le code rural et, notamment, le titre II du livre V ; 

Vu la loi n°72-516 du 27 juin 1972 amendant l'ordon nance n°67-813 du 26 septembre 1967 ; 

Vu la loi n°91-5 du 3 janvier 1991 ; 

Vu la loi n°92-643 du 13 juillet 1992 ; 

Vu le décret n°81-277 du 18 mars 1981 ; 

Vu le décret n°84-96 du 9 février 1984 ; 

Vu l'arrêté du préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur, préfet des Bouches-du-Rhône, en date du 3 
octobre 2005, portant délégation de signature au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ; 

Vu l'avis de la commission départementale d'orientation de l'agriculture, section "coopératives, structures et 
économie des exploitations" en date du 9 décembre 2005 ; 

Sur proposition du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 
 
 

A R R E T E 
 

Article 1° .- La société coopérative agricole : 
 

C.U.M.A. DES 13 VENTS 

MAS DE LA LAUNE 

13104  MAS THIBERT 

est agréée sous le n° 13-262 

 

Article 2 .- Le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l'Etat. 

 
 
Marseille, le 24 janvier 2006. 

Pour le préfet et par délégation 
Pour le directeur régional et départemental 

de l’agriculture et de la forêt empêché, 
Le directeur délégué, 

 
 

Hervé BRULÉ 
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DDASS 
Santé Publique et Environnement 
Reglementation sanitaire 
Arrêté n° 200612-16 du 12/01/06 fixant le tableau d e garde établissant la liste des entreprises de transports sanitaires privées 
participant à la garde départementale dans les Bouches-du-Rhône du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2006 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
DES BOUCHES DU RHÔNE 
REGLEMENTATION SANITAIRE 
\\DD13S02\DD13DATA1$\SANTE\REGL\RS\Ambulances\Urgence\arrgard06.doc 

 
 
 

 
 
 

Arrêté du 12 janvier 2006 fixant le tableau de garde établissant la liste des entreprises de 
transports sanitaires privées participant à la garde départementale 

dans les Bouches-du-Rhône du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2006 
 
 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
VU le code pénal ; 
 
VU le code de la santé publique et notamment ses articles L.6312-1 à L.6314-1, R.6312-18 à 
R.6312-23 et R.6314-4 à R.6314-6 ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 15 mai 2005 modifiant l’arrêté préfectoral du 15 mars 2004 portant 
renouvellement du Comité Départemental de l’Aide Médicale Urgente et des transports sanitaires 
des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 5 août 2004 portant modification de l’arrêté du 29 septembre 2003 
portant division du département des Bouches-du-Rhône en secteurs de garde des transports 
sanitaires ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2004 portant modification de l’arrêté du 23 décembre 2003 
fixant le contenu du cahier des charges départemental déterminant les conditions d’organisation de 
la garde ambulancière dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’avis formulé par l’association SAS 13 en date du2 novembre 2005 ; 
 
VU l’avis du sous-comité des transports sanitaires en date du 17 novembre 2005 ; 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 12 -- Page 12 

 
SUR proposition de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1ER - le tableau de garde des entreprises de transports sanitaires privées participant à la 
garde départementale du 1er janvier 2006 au 31 décembre 2006 est annexé au présent arrêté ; 
 
ARTICLE 2 -  la garde s’effectue les samedi, dimanche, jours fériés ainsi que la nuit de 20 heures à 
8 heures du matin ; 
 
ARTICLE 3 - pour chaque secteur les véhicules de catégorie A ou C mis à disposition doivent 
disposer d’un équipage répondant aux exigences de l’article R.6312-8 du Code de la Santé 
Publique. 
 
ARTICLE 4 - les conditions d’organisation de la garde sont déterminées par un cahier des charges 
départemental arrêté par le préfet. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet des 
Bouches-du-Rhône, d’un recours hiérarchique devant le Ministre de la Santé et de la Protection 
Sociale ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de 
deux mois suivant sa notification. 
 
ARTICLE 7 - La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de la 
notification et de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

FAIT A MARSEILLE, le 12 janvier 2006 
 
  Le Préfet 
 
 
  Christian FREMONT 
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Arrêté n° 200625-5 du 25/01/06 portant radiation de  l'agrément de transports sanitaires terrestres de la SARL AMBULANCES DU 
PARC (AGRT N°13-283) 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
DES BOUCHES DU RHÔNE 
REGLEMENTATION SANITAIRE 
G:\SANTE\REGL\RS\Ambulances\RADIATIO\Parc.doc 

 
 

 
Arrêté du 25 janvier 2006 portant radiation de l’agrément de transports sanitaires 

terrestres de la S.A.R.L AMBULANCES DU PARC (AGRT N° 13-283) 
 
 

 
Le Préfet 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d’Honneur 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à 
R.6314-6 ; 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports 
sanitaires ; 
VU l’arrêté du 20 mars 1990 fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires terrestres ; 
VU l’arrêté du 18 mars 1997 portant agrément de transports sanitaires terrestres de la S.A.R.L. 
AMBULANCES DU PARC ; 
VU l’arrêté du 8 mars 2005 portant modification de l’agrément pour effectuer des transports 
sanitaires de la S.A.R.L AMBULANCES DU PARC ; 
VU la lettre du 20 juillet 2005 par laquelle est cédée l’ambulance immatriculée 1263 WH 13 à la 
SARL SECOURS MEDICAL ; 
VU la lettre du 1er août 2005 par laquelle le gérant de la S.A.R.L. AMBULANCES DU PARC 
demande qu’il soit procédé à la radiation de son entreprise ; 
VU l’avis du sous-comité des transports sanitaires du 17 novembre 2005 ; 
 
CONSIDERANT que le seul véhicule de type VASP de marque FORD, immatriculé 1263 WH 13 a 
été cédé avec autorisation par la S.A.R.L. AMBULANCES DU PARC à la S.A.R.L SECOURS 
MEDICAL en tant qu’élement de l’actif attaché au fonds de commerce ; qu’ainsi il y a lieu de 
constater que la S.A.R.L AMBULANCES DU PARC ne satisfait plus aux conditions fixées par 
l’article 4 du décret n° 87-965 du 30 novembre 1987 relatif à l’agrément des transports sanitaires 
terrestres ; 
 
SUR proposition de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 

ARRETE 
 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 12 -- Page 49 

 
ARTICLE 1 er - l’entreprise désignée ci-après : 
 

RAISON SOCIALE :   S.A.R.L AMBULANCES DU PARC  
ADRESSE :    4, impasse Roustan 

     13009 MARSEILLE 
     Agréée sous le n° 13-283 
   
 Est radiée de la liste des entreprises de transports sanitaires du département des Bouches-du-
Rhône. 
 
ARTICLE 2  - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet des 
Bouches-du-Rhône, d’un recours hiérarchique devant le Ministre de la Santé et de la Solidarité ou 
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois 
suivant sa notification. 
 
ARTICLE 3  : La Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de la 
notification et de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 
 Fait à MARSEILLE, le 25 janvier 2006 
  
 
 Pour le Préfet, 
 Le Directeur Adjoint 
 
 Jacques GIACOMONI 
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Arrêté n° 200625-9 du 25/01/06 arrêté portant modif ication des conditions de fonctionnement d'une société civile professionnelle 
d'infirmiers (es) 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE  

DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
Réglementation Sanitaire  
Dossier suivi par : S.NAPPO 
�04.91.00.58.55 
\\DD13S02\DD13DATA1$\SANTE\REGL\RS\SYLVIE\arrêtémodscpi106.doc 

 
 
 
 

 
 
 

Arrêté portant modification des conditions de fonctionnement  d’une Société 
Civile Professionnelle d’Infirmiers ( es)      

 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE 

ALPES, COTE D’AZUR 
PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 

OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR 
 

 
 
 

 
VU la loi n° 66-879 du 29 novembre 1966 relative aux  sociétés civiles professionnelles ;  
VU le décret n° 2004-802 du 29 juillet 2004 ;    
VU les articles R 4381-38 à R 4381-101 du code de la Santé Publique ; 
VU la notification du 21 décembre 1993 portant agrément de la SCP n° 106 ;  
VU l’arrêté en date du 14 mars 2005 portant modification de la  dénomination sociale de la société 
civile professionnelle ;  
VU la demande de changement de dénomination de la Société Civile  en date du 1er décembre 2005, au 
vu de l’entrée de Madame CABANEL Monique au sein de la SCPI «FRAPA-PELLE–
MOLINA /ROMAN-BOURGINE/PERES-AGIER » dont le siège social se situe au : 
Quartier Belle Vue – Immeuble B -  Avenue F.Ziem – 13500 MARTIGUES ; 
VU la mise à jour des statuts en date du 1er décembre 2005 ; 
VU le récépissé  de dépôt au greffe du tribunal de Commerce d’Aix en Provence en date du  
3 octobre 2005 ; 
VU le Procès Verbal de l’Assemblée Extraordinaire  du  1er septembre 2005 ; 
VU le dossier déclaré complet en date du 1er décembre 2005 ; 
Sur proposition de la  Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 
 
 

 …/… 
 
 

        - 2 – 
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ARRETE 

 
 
 

Article 1er : La dénomination Sociale de la  Société Civile Professionnelle d'Infirmiers inscrite sur la 
liste départementale  sous le n° 106 est modifiée comme suit: 

 
 

S.C.P.I. FRAPA-PELLE-MOLINA/ROMAN-BOURGINE/PERES-AGIER- CABANEL 
 

        Quartier Belle Vue – Immeuble B 
    Avenue Ziem 

 
13500 MARTIGUES  

 
 

Article 2 : toute modificaton apportée dans les conditions d’exploitation, le nobre et la quantité des 
associés doit être portée à la connaissance de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales. 
 
Article 3 : Ces données seront portées au Répertoire National des Professionnels de Santé (ADELI). 
 
 
Article 4 : La Directrice  Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales est chargée de 
l'exécution du présent arrêté. 

 
 
 
 
 
 

                                                   FAIT A MARSEILLE, LE  25 JANVIER 2006 
 
 

                                                                Pour le Préfet 
                                                                Le Directeur Adjoint 

 
 
 

 
                                                                    Jacques GIACOMONI 
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Etablissements Medico-Sociaux 
Secrétariat 
Arrêté n° 2005269-14 du 26/09/05 Arrêté fixant la d otation globale de fonctionnement pour l’exercice 2005 du SSEFIS LA REMUSADE 
Chemin du Ruissatel - Les Camoins 13 011 MARSEILLE N° Finess 130 807 951 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

 
 
 

Arrêté fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’exercice 2005 du 
SSEFIS LA REMUSADE 

Chemin du Ruissatel - Les Camoins 
13 011 MARSEILLE 

N° Finess 130 807 951 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
      
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
       
VU la loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005 ; 
 
VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire et comptable et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L 312-1 du code de l’action sociale et des familles et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L 6111-2 du code de la santé publique ; 
        
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 
19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire et comptable aux modalités 
de financement et de tarification des établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de 
l’article L 312-1 du code de l’action sociale et des familles et des établissements mentionnés au 2° 
de l’article L 6111-2 du code de la santé publique ; 
 
VU l’arrêté du 09 mai 2005 fixant pour l’année 2005 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et 
le montant total des dépenses sociales et médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services sociaux et médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article  
L 314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté du 16 mai 2005 pris en application de l’article L 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour 2005 les dotations régionales de dépenses médico-sociales des établissements et 
services médico-sociaux publics et privés accueillant des personnes handicapées ; 
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VU la notification de l’enveloppe départementale limitative en date du 27 mai 2005 ; 
 
VU la circulaire n° DGAS/DSS/DGS/2005/154 du 22 mars 2005 relative à la campagne budgétaire 
pour l’année 2005 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
handicapées et des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ;  
 
VU la note d’orientation budgétaire départementale en date du 30 juin 2005 ; 
 
VU le courrier transmis le 3 novembre 2004        par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour 
représenter l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 
2005 ; 
 
Vu la proposition budgétaire de l’autorité tarifaire en date du 7 septembre 2005 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification, notifiée le  7 septembre 2005 ; 
  
SUR RAPPORT de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
        
        

ARRÊTE 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2005, les recettes et les dépenses prévisionnelles du SSEFIS 
LA REMUSADE  sont autorisées comme suit : 
        
        

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

26 451 

G II : dépenses afférentes au personnel  204 230 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

9 369 

240 050 

G I : produits de la tarification 240 050 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

 
240 050 

 
 
        

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0 
 
Excédent : 0 
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Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : 0 € 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2005, la dotation globale de financement du  SSEFIS LA 
REMUSADE est fixée à  240 050 € et la  dotation mensuelle est égale, en application de l’article 
108 du décret du 22 octobre 2003, au douzième de la dotation globale de financement, soit :  
 
DGF annuelle 2005 : 240 050 € 
 
DGF mensuelle :20 004,17 €  
 

Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône et la Directrice  
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ;    
   
     

       
 

       
    Fait  à Marseille, le 26/09/2005  

  
    Pour le Préfet et par délégation 
    La Directrice des Affaires Sanitaires 
    Et Sociales 
                       Martine RIFFARD VOILQUE 
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Arrêté n° 2005269-15 du 26/09/05 Arrêté fixant la d otation globale de fonctionnement pour l’exercice 2005 du SAFEPP - SSEFIS LES 
HIRONDELLES 3, traverse des Fabres  -  Les Accates 13 011 MARSEILLE N° Finess 130 038 813 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX 
 

 
 
 

Arrêté fixant la dotation globale de fonctionnement pour l’exercice 2005 du 
SAFEPP - SSEFIS LES HIRONDELLES 

3, traverse des Fabres  -  Les Accates 
13 011 MARSEILLE 

N° Finess 130 038 813 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
      
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
       
VU la loi n° 2004-1370 du 20 décembre 2004 de financement de la sécurité sociale pour 2005 ; 
 
VU le décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire et comptable et aux 
modalités de financement et de tarification des établissements sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L 312-1 du code de l’action sociale et des familles et des établissements 
mentionnés au 2° de l’article L 6111-2 du code de la santé publique ; 
        
VU l'arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 
19, 47 et 83 du décret du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire et comptable aux modalités 
de financement et de tarification des établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de 
l’article L 312-1 du code de l’action sociale et des familles et des établissements mentionnés au 2° 
de l’article L 6111-2 du code de la santé publique ; 
 
VU l’arrêté du 09 mai 2005 fixant pour l’année 2005 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et 
le montant total des dépenses sociales et médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services sociaux et médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article  
L 314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU l’arrêté du 16 mai 2005 pris en application de l’article L 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles fixant pour 2005 les dotations régionales de dépenses médico-sociales des établissements et 
services médico-sociaux publics et privés accueillant des personnes handicapées ; 
      
VU la notification de l’enveloppe départementale limitative en date du 27 mai 2005 ; 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 12 -- Page 58 

 
VU la circulaire n° DGAS/DSS/DGS/2005/154 du 22 mars 2005 relative à la campagne budgétaire 
pour l’année 2005 des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
handicapées et des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ;  
 
VU la note d’orientation budgétaire départementale en date du 30 juin 2005 ; 
 
VU le courrier transmis le 3 novembre 2004        par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour 
représenter l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 
2005 ; 
 
Vu la proposition budgétaire de l’autorité tarifaire en date du 7 septembre 2005 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification, notifiée le  7 septembre 2005 ; 
  
SUR RAPPORT de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
        
        

ARRÊTE 
 
       

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2005, les recettes et les dépenses prévisionnelles du 
SAFEPP - SSEFIS LES HIRONDELLES sont autorisées comme suit : 
        
        

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

66 099 

G II : dépenses afférentes au personnel  510 365 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

23 410 

599 874 

G I : produits de la tarification 599 874 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

 
599 874 

 
 
        

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0 
 
Excédent : 0 
 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de : 0 € 
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Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2005, la dotation globale de financement du  SAFEPP - 
SSEFIS LES HIRONDELLES est fixée à  599 874 € et la  dotation mensuelle est égale, en 
application de l’article 108 du décret du 22 octobre 2003, au douzième de la dotation globale de 
financement, soit :  
 
DGF annuelle 2005 : 599 874 € 
 
DGF mensuelle : 49 989,50 €  
 

Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône et la Directrice  
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ;    
   
     

       
 

       
    Fait  à Marseille, le 26 /09/2005  

  
    Pour le Préfet et par délégation 
    La Directrice des Affaires Sanitaires 
    Et Sociale 
    Martine RIFFARD VOILQUE  
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DDSV13 
Direction 
Direction 
Arrêté n° 200623-12 du 23/01/06 ABROGATION MANDAT V ETERINAIRE DR GOMOT KARINE 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction Départementale des Services Vétérinaires des Bouches-du-Rhône 
 

 
ARRETE PREFECTORAL 

portant abrogation d'un mandat sanitaire 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR  

Préfet des Bouches-du-Rhône 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 
 
 
VU le Code Rural, et notamment ses articles 214, 215-7, et 215-8; 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 relatif à l' exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des 

animaux; 
VU le décret n° 83-506 su 17 juin 1983 relatif à l'ex ercice des activités de vétérinaire et notamment son 
article 8; 
VU le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 relatif a u mandat sanitaire institué par l'article 215-8 du 
Code Rural; 
VU l’Arrêté Préfectoral du 02 juin 2003 portant délégation de signature; 
VU le courrier du Conseil de l’Ordre des Vétérinaires en date du 17 janvier 2006  ; 
VU l'avis du Directeur Départemental des Services Vétérinaires; 
 
CONSIDERANT que la cessation d’activité de Madame GOMOT Karen , Docteur Vétérinaire Sanitaire dans 
les Bouches-du-Rhône, prendra effet le 23 janvier 2006  ; 
 
SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  :  L'arrêté préfectoral du 30 février 2004 portant nomination de  
 

Madame GOMOT Karen 
MAS GROS 
QUARTIER BIENHEUREUSE 
13280 RAPHELE LES ARLES 
 
en tant que Vétérinaire Sanitaire dans le département des Bouches-du-Rhône, est abrogé . 

 
ARTICLE 2  :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Services Vétérinaires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

Fait à MARSEILLE, le 23 janvier 
2006  
 

Le Préfet, par délégation,  

Le Directeur Départemental, 
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Dr Jean LESSIRARD 
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Arrêté n° 200623-13 du 23/01/06 ABROGATION MANDAT V ETERINAIRE DR MESNIL ROBERT 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction Départementale des Services Vétérinaires des Bouches-du-Rhône 
 

 
ARRETE PREFECTORAL 

portant abrogation d'un mandat sanitaire 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR  

Préfet des Bouches-du-Rhône 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 
 
 
VU le Code Rural, et notamment ses articles 214, 215-7, et 215-8; 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 relatif à l' exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des 

animaux; 
VU le décret n° 83-506 su 17 juin 1983 relatif à l'ex ercice des activités de vétérinaire et notamment son 
article 8; 
VU le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 relatif a u mandat sanitaire institué par l'article 215-8 du 
Code Rural; 
VU l’Arrêté Préfectoral du 02 juin 2003 portant délégation de signature; 
VU le courrier du Conseil de l’Ordre des Vétérinaires en date du 16 janvier 2006  ; 
VU l'avis du Directeur Départemental des Services Vétérinaires; 
 
CONSIDERANT que la cessation d’activité de Monsieur MESNIL Robert , Docteur Vétérinaire Sanitaire 
dans les Bouches-du-Rhône, prendra effet le 23 janvier 2006  ; 
 
SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  :  L'arrêté préfectoral du 9 juin 1993 portant nomination de  
 

Monsieur MESNIL Robert 
IMMEUBLE LE SULLY 
LES CAILLOLS 
AVENUE WILLIAM BOOTH 
13012 MARSEILLE 
 
en tant que Vétérinaire Sanitaire dans le département des Bouches-du-Rhône, est abrogé . 

 
ARTICLE 2  :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Services Vétérinaires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

Fait à MARSEILLE, le 23 janvier 
2006 
 

Le Préfet, par délégation,  

Le Directeur Départemental, 
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Dr Jean LESSIRARD 
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Arrêté n° 200624-6 du 24/01/06 ABROGATION MANDAT SA NITAIRE VETERINAIRE DR RIGONNET JEAN 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction Départementale des Services Vétérinaires des Bouches-du-Rhône 
 

 
ARRETE PREFECTORAL 

portant abrogation d'un mandat sanitaire 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR  

Préfet des Bouches-du-Rhône 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 
 
 
VU le Code Rural, et notamment ses articles 214, 215-7, et 215-8; 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 relatif à l' exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des 

animaux; 
VU le décret n° 83-506 su 17 juin 1983 relatif à l'ex ercice des activités de vétérinaire et notamment son 
article 8; 
VU le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 relatif a u mandat sanitaire institué par l'article 215-8 du 
Code Rural; 
VU l’Arrêté Préfectoral du 02 juin 2003 portant délégation de signature; 
VU le courrier du Conseil de l’Ordre des Vétérinaires en date du 5 janvier 2006  ; 
VU l'avis du Directeur Départemental des Services Vétérinaires; 
 
CONSIDERANT que la cessation d’activité de Monsieur RIGONNET Jean , Docteur Vétérinaire Sanitaire 
dans les Bouches-du-Rhône, prendra effet le 24 janvier 2006  ; 
 
SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  :  L'arrêté préfectoral du 30 septembre 1993 portant nomination de  
 

Monsieur RIGONNET Jean 
BOULEVARD DE PALERME 
Z.A.C. DE LA ROSTOLANE 
13540 PUYRICARD 
 
en tant que Vétérinaire Sanitaire dans le département des Bouches-du-Rhône, est abrogé . 

 
ARTICLE 2  :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Services Vétérinaires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

Fait à MARSEILLE, le 24 janvier 
2006 
 

Le Préfet, par délégation,  

Le Directeur Départemental, 
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Dr Jean LESSIRARD 

 



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2006 / 12 -- Page 67 

 
Arrêté n° 200626-12 du 26/01/06 ABROGATION MANDAT S ANITAIRE VETERINAIRE DR POIZAT SONIA 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

Direction Départementale des Services Vétérinaires des Bouches-du-Rhône 
 

 
ARRETE PREFECTORAL 

portant abrogation d'un mandat sanitaire 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE, ALPES, COTE D'AZUR  

Préfet des Bouches-du-Rhône 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
 
 
 
VU le Code Rural, et notamment ses articles 214, 215-7, et 215-8; 
VU le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 relatif à l' exécution des mesures de prophylaxie collective des 
maladies des 

animaux; 
VU le décret n° 83-506 su 17 juin 1983 relatif à l'ex ercice des activités de vétérinaire et notamment son 
article 8; 
VU le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 relatif a u mandat sanitaire institué par l'article 215-8 du 
Code Rural; 
VU l’Arrêté Préfectoral du 02 juin 2003 portant délégation de signature; 
VU le courrier du Conseil de l’Ordre des Vétérinaires en date du 9 janvier 2006  ; 
VU l'avis du Directeur Départemental des Services Vétérinaires; 
 
CONSIDERANT que la cessation d’activité de Madame POIZAT Sonia , Docteur Vétérinaire Sanitaire dans 
les Bouches-du-Rhône, prendra effet le 26 janvier 2006  ; 
 
SUR la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  :  L'arrêté préfectoral du 19 mai 2003 portant nomination de  
 

Madame POIZAT Sonia 
CLINIQUE VETERINAIRE DU LIOURAT 
14 AVENUE DENIS PADOVANI 
13127 VITROLLES 
 
en tant que Vétérinaire Sanitaire dans le département des Bouches-du-Rhône, est abrogé . 

 
ARTICLE 2  :  Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur 

Départemental des Services Vétérinaires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 
Préfecture. 

 
 

Fait à MARSEILLE, le 26 janvier 
2006 
 

Le Préfet, par délégation,  

Le Directeur Départemental, 
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Dr Jean LESSIRARD 
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DRASS PACA 
Protection Sociale 
Secrétariat 
Arrêté n° 200623-10 du 23/01/06 portant agrément d' un centre de formation pour délivrer la formation des assistants maternels et 
assistantes maternelles 

 
 

Ministère de l'emploi, de la cohésion sociale et du logement 
Ministère de la santé et des solidarités 

 
Direction régionale 
des affaires sanitaires et sociales 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
Service Professions Sanitaires et Sociales 

Marseille le 23 janvier 2006 
 
 
 

 

arrêté portant  agrément  
d’un centre de formation pour délivrer la formation   
des assistants maternels et assistantes maternelles  
 
 
LE DIRECTEUR REGIONAL DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES  

de la région Provence Alpes Côte d’azur 
 
 

VU la loi n° 92-642 du 12 juillet 1992, relative aux assistants maternels et 
assistantes maternelles et modifiant le Code de la Famille et de l’Aide Sociale, le Code de la 
Santé Publique et le Code du Travail, 

 
VU le décret n° 92-1245 du 27 novembre1992, relatif à la rémunération et à la 

formation des assistants maternels et assistantes maternelles, 
 
VU l’arrêté du 17 janvier 1994, relatif à l’agrément des organismes délivrant les 

formations d’assistants maternels et assistantes maternelles à titre non permanent, et notamment 
son article 4, 

 
VU la demande d’agrément déposée par STRATEGIE CONSULTANTS, le 18 

janvier 2006 
 

ARRETE 
 

ARTICLE 1 er : Un agrément pour la formation prévue à l’article L.149-1 du Code de la Santé 
Publique est accordé à STRATEGIE CONSULTANTS C.M.C.I. 2, Rue Henri Barbusse 13001 
MARSEILLE. 
 

ARTICLE 2  : Cet agrément est valable cinq ans à compter du 18 janvier 2006. 
 

…/… 
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- 2 - 

 
 
 
ARTICLE 3  : Toute modification d’un élément prévu à l’article 3 de l’arrêté du 17 janvier 1994 
doit être transmise au Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales. 
 
ARTICLE 4  : Le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture 
de Région et du département des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Pour le Directeur Régional 
des Affaires Sanitaires et 

Sociales 
           
L’Inspecteur Principal 
         
 
 
                    Martine MILESI 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DAG 
Police Administrative 
Arrêté n° 200624-12 du 24/01/06 portant agrément en  qualité d'agent verbalisateur 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
GENERALE 
BUREAU DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 
 
 

Arrêté agréant Monsieur Thierry CONTAT en qualité d’agent verbalisateur  
de la SNCF 

 
   

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
Vu l’article 23 de la loi du 15 juillet 1845 et l’article 40 du Cahier des charges des concessions ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu la demande en date du 28 novembre 2005, présentée par Monsieur le Directeur d’Etablissement 
Maintenance et Traction de Marseille de la Société Nationale des Chemins de Fer Français, en vue 
d’obtenir l’agrément de Monsieur Thierry CONTAT en qualité d’agent verbalisateur de la 
S.N.C.F. ; 
 
Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 

Article 1er : Monsieur Thierry CONTAT né le 29 juin 1972 à Avignon (84) 
demeurant : 14, rue Auger – 13004 Marseille 
est agréé en qualité d’agent verbalisateur de la S.N.C.F. 
 
Article 2 :  Avant d’entrer en fonction, l’intéressé prêtera serment devant M. le Juge du Tribunal 
de Grande Instance de Marseille ; 
 

Article 3 :  La copie du présent arrêté devra être renvoyée immédiatement à la Préfecture des 
Bouches-du-Rhône en cas de cessation de fonctions ; 
 

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône et le directeur du Service 
des Etudes Juridiques et du Contentieux de la S.N.C.F. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Thierry CONTAT et publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 
 

  Fait à Marseille, le 
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Bd Paul Peytral - 13282 MARSEILLE CEDEX 20 
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Avis et Communiqué 
Avis n° 200625-10 du 25/01/06 de recrutement sans c oncours en vue de pourvoir 25 postes d'Agents des services hospitaliers qualifiés 
de 2ème catégorie au centre hospitalier Edouard Toulouse. 

 
 
 

Marseille, le 25 janvier 2006 
 

 
 
 
 
 
 
 

Avis d’ouverture d’un recrutement sans concours pour l’accès au 
grade d’Agent de Service Hospitalier Qualifié 2ème catégorie  

 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires constituant le 
Titre I du statut général des fonctionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales, 
 

VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière (Titre IV), 
 

VU LE DECRET 89-241 DU 29 AVRIL 1989 PORTANT STATUT PARTICULIER DES PERSONNELS AIDES 

SOIGNANTS, DES AGENTS DE SERVICES HOSPITALIERS QUALIFIES ET DES AGENTS DE SERVICES 

HOSPITALIERS DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE MODIFIE, 
 

VU LE DECRET 2004-118 DU 6 FEVRIER 2004 RELATIF AU RECRUTEMENT SANS CONCOURS DANS 

CERTAINS CORPS DE CATEGORIE C DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE, 
 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : un recrutement sans concours est organisé au Cen tre Hospitalier 
Edouard Toulouse pour pourvoir 25 postes d'agents d e services hospitaliers 
qualifiés 2 ème catégorie. 
 
ARTICLE 2  : SONT ADMIS A SE PRESENTER LES CANDIDATS AGES DE MOINS DE CINQUANTE CINQ ANS 

AU 1ER
 JANVIER 2006, SANS CONDITION DE TITRE ET DE DIPLOME. 

 
ARTICLE 3  : L’avis de recrutement fera l’objet d’une publicité de deux mois par voie d’affichage 
dans l’établissement à la préfecture et dans les sous-préfectures du département, ainsi que par 
insertion au recueil des actes administratifs. 
 
ARTICLE 4  : La sélection des candidats est confiée à une commission composée de trois membres, 
nommés par l’autorité investie du pouvoir de nomination, et dont un au moins est extérieur à 
l’établissement. La commission auditionnera les candidats qu'elle aura décidé de retenir au terme de 
l'examen du dossier de candidature comportant un lettre et un curriculum vitae détaillé incluant les 
formations suivies et les emplois occupés et en précisant la durée. 
 
ARTICLE 5  : M. le Directeur Adjoint chargé de la Direction des Ressources Humaines est chargé 
de l’exécution de la présente décision. 
 

M. Vincent VIOUJAS 
Directeur Adjoint chargé des 
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Avis n° 200625-11 du 25/01/06 de recrutement sans c oncours en vue de pourvoir 5 postes d'Agent administratif au centre hospitalier 
Edouard Toulouse. 

 
 
 
Marseille, le 25 janvier 2006 

 
 
 
 
 
 
 
 

Avis d’ouverture d’un recrutement sans concours pour l’accès 
au grade d’Agent Administratif  

 
 
VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires constituant le 
Titre I du statut général des fonctionnaires de l’Etat et des collectivités territoriales, 
 
VU la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière (Titre IV), 
 
VU LE DECRET 90- 839 DU 21 SEPTEMBRE 1990 PORTANT STATUT PARTICULIER DES PERSONNELS 

ADMINISTRATIFS DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE MODIFIE 
 
VU LE DECRET 2004-118 DU 6 FEVRIER 2004 RELATIF AU RECRUTEMENT SANS CONCOURS DANS 

CERTAINS CORPS DE CATEGORIE C DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE, 
 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1 : un recrutement sans concours est organisé au Cen tre Hospitalier 
Edouard Toulouse pour pourvoir 5 postes d’agent adm inistratif. 
 
ARTICLE 2  : SONT ADMIS A SE PRESENTER LES CANDIDATS AGES DE MOINS DE CINQUANTE CINQ ANS 

AU 1ER
 JANVIER 2006, SANS CONDITION DE TITRE ET DE DIPLOME. 

 
ARTICLE 3  : L’avis de recrutement fera l’objet d’une publicité de deux mois par voie d’affichage 
dans l’établissement à la préfecture et dans les sous-préfectures du département, ainsi que par 
insertion au recueil des actes administratifs. 
 
ARTICLE 4  : La sélection des candidats est confiée à une commission composée de trois membres, 
nommés par l’autorité investie du pouvoir de nomination, et dont un au moins est extérieur à 
l’établissement. La commission auditionnera les candidats qu'elle aura décidé de retenir au terme de 
l'examen du dossier de candidature comportant un lettre et un curriculum vitae détaillé incluant les 
formations suivies et les emplois occupés et en précisant la durée. 
 
ARTICLE 5  : Mr le Directeur Adjoint chargé de la Direction des Ressources Humaines est chargé 
de l’exécution de la présente décision. 
 

M. Vincent VIOUJAS 
Directeur Adjoint chargé des 
Ressources Humaines par Intérim 
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Avis n° 200626-11 du 26/01/06 de vacance d'un poste  d'Orthophoniste à pourvoir par concours sur titres au centre hospitalier Edouard 
Toulouse. 

 Marseille, le 26 janvier 2006 

 
 
 
 

 
 

 
Direction des Ressources Humaines 

VV/SB  
 
 

AVIS DE VACANCE DE POSTE  

D'ORTHOPHONISTE 
 

UN POSTE D'ORTHOPHONISTE EST A POURVOIR AU CENTRE HOSPITALIER EDOUARD TOULOUSE. 
 
PEUVENT FAIRE ACTE DE CANDIDATURE LES PERSONNES AGEES DE 45 ANS AU PLUS LE 1ER

 JANVIER 

2006 ET TITULAIRES : 
 

- SOIT DU CERTIFICAT DE CAPACITE D'ORTHOPHONISTE, 
- SOIT D'UNE AUTORISATION D'EXERCER LA PROFESSION D'ORTHOPHONISTE. 

 
 
LES CANDIDATURES, ACCOMPAGNEES D'UN CURRICULUM VITAE ET DE TOUTES PIECES JUSTIFICATIVES 

DE SITUATION ADMINISTRATIVE DES CANDIDATS, DEVRONT ETRE ADRESSEES, DANS UN DELAI DE 

DEUX MOIS  A COMPTER DE LA DATE DE PUBLICATION AU RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS, A : 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES  

CENTRE HOSPITALIER EDOUARD TOULOUSE 
118 chemin de Mimet 
13015 MARSEILLE 

 
 

 
 
 
       
 VINCENT VIOUJAS 
 
 DIRECTEUR ADJOINT CHARGE DES  
 RESSOURCES HUMAINES PAR INTERIM 
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Avis n° 200627-2 du 27/01/06 de vacance de 2 postes  d'Ouvriers professionnels spécialisés à pourvoir par nomination au choix au 
centre hospitalier Edmond Garcin 

CENTRE HOSPITALIER EDMOND GARCIN 
179, Avenue des Sœurs Gastine 

13677  AUBAGNE 
Tél. : 04.42.84.70.00                     Fax. : 04.42.84.72.57 

mveuillet@ch-aubagne.fr 

 

Affaire suivie par Mr VEUILLET / Mme ZAMPOLEZI    Aubagne, le 27 janvier 2006 
Direction du Personnel 

MV/NZ/GC        
 
    

AVIS  DE  VACANCE  
 

DE  2  POSTES  D’OUVRIERS  PROFESSIONNELS  SPECIALISES 
 

 
 
 

2 postes d’OUVRIERS PROFESSIONNELS SPECIALISES 
sont à pourvoir au choix : 

 
- en application du 2° alinéa de l’Article 35 de la Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée portant 

disposition statutaires relatives à la Fonction Publique Hospitalière, 
 

au Centre Hospitalier Edmond Garcin 
 
 
 
 
 
 
Peuvent faire acte de candidature : 
 

���� les fonctionnaires hospitaliers des catégories C, comptant au moins 9 ans de services publics. 
 
 
 
Les candidatures doivent être adressées par écrit (le cachet de la poste faisant foi) auprès de : 
 

Monsieur VEUILLET 
Directeur des Ressources Humaines 
Centre Hospitalier Edmond Garcin 

179, Avenue des Sœurs Gastine 
13677  AUBAGNE – Cedex 

 
dans un délai de 2 MOIS à compter de la date de publication du présent avis au Recueil des Actes Administratifs. 
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